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RTE présente ce jour en GT Souplesse des EDA un scénario possible d’évolution des Règles, compte tenu des contraintes actuelles et de l’avis de l’Autorité de la Concurrence (ADLC) rendu public le 26/07/2012. RTE indique que des scénarios d’évolution seront probablement présentés lors de la CAM du 05/10/2012.
I/ Absence d’impact sur les Responsables d’Équilibre
RTE souhaite que les Règles ne souffrent aucune approximation dans leurs modalités hors cas spécifique d’accord entre Responsable d’Équilibre et Acteur d’Ajustement. L’avis de l’ADLC indiquant qu’un tel accord institué dans les Règles étant très certainement contraire aux règles de libre concurrence du Droit Européen, ce cas serait l’exception et les futures Règles devront présenter des modalités de correction exacte des Périmètre d’Équilibre.
RTE présente l’exemple d’une EDA multiRE. Du fait des approximations qui seraient actuellement nécessaires pour la correction des périmètres, RTE considère que le multiRE n’est pas envisageable à court-terme sans contrôle du réalisé spécifique et systématique.

NOVAWATT considère que le contrôle des flux se fait déjà à la maille du RE, ce qui conséquemment devrait permettre un contrôle du réalisé à la bonne granularité dès à présent. RTE indique que le développement d’un nouvel outil est en fait nécessaire, car RTE ne connaissant pas le résultat final ne sait pas contrôler les différents éléments de la somme.

Concernant ce nouvel outil, NOVAWATT souhaiterait savoir à quel étape de son développement ce dernier se trouve. RTE précise que le projet n’est pas lancé, et que la présentation d’aujourd’hui en GT n’est que l’évocation d’un scénario possible.

II/ Absence d’impact sur les Gestionnaires de Réseau de Distribution
RTE expose que des sites profilés raccordés à des RPD différents ne peuvent être regroupés dans une même EDA sans risque de transfert d’effacement de l’un à l’autre. L’exemple proposé permet de conclure que les contrôles devront être démultipliés à chaque maille (EDA, GRD1, GRD2...). Le principe de la quote-part est donc invalidé par RTE.
VOLTALIS s’interroge sur le lien entre cette problématique et la parution de l’avis de l’ADLC. RTE indique que c’est une conséquence indirecte de cet avis, dans le sens où RTE souhaite produire un jeu de Règles sans approximation.

III/ Seuils de tolérance

Dans le même esprit d’élimination des approximations et notamment dans la correction des Périmètres d’Équilibre, RTE expose que les seuils de tolérance devront disparaître et laisser la place à des contrôles systématiques et nécessairement automatisés.

IV/ Spécificités des groupes d’injection du RPT

Après avoir exposé le cadre spécifique dans lequel se trouvent les sites d’injection situés sur le RPT, RTE indique qu’un seuil de tolérance de 10% sera conservé pour les groupes fournissant la Réserve Primaire et la Réserve Secondaire, et que la tolérance actuelle sera effectivement diminuée à ce niveau dès que les moyens de modélisation de RTE le permettront.

Concernant les points III et IV, ENERGY POOL prend le cas d’une EDA contenant 3 sites, dont un site ne proposant pas d’offres d’ajustement, et expose que le seuil actuel de 20% pourrait être vu comme une aide à la solidarité forcée des UA ou sites d’une EDA. RTE indique ne pas souhaiter ouvrir la discussion sur les EDA dynamiques dans cette présentation, et que le seuil de 20% est très conséquent pour des industriels. ENERGY POOL considère qu’il faut considérer un trade off entre EDA dynamique et abaissement du seuil de tolérance. FLEXIWATT relaie ce point et trouve la discussion intéressante, car tout ce qui peut permettre à un Acteur d’Ajustement d’avoir réellement la main sur ce qu’il est censé contrôlé est bon et souhaitable. RTE évoque ce problème qui est en fait celui de la maille minimale, et prend l’exemple d’une EDA monosite dont l’Acteur d’Ajustement dirait ne contrôler qu’un seul process. Ceci serait intolérable pour RTE car la perte de production sur le process ajusté à la hausse pourrait être compensée par l’augmentation de la production sur les autres processus, et cela ne constituerait pas un service rendu au réseau.

ENERGY POOL prend à son tour l’exemple d’un site qui fait cessation, et peut rendre l’EDA indisponible car incontrôlable jusqu’à ce que le Périmètre d’Ajustement puisse évoluer. RTE indique que le problème est légèrement différent mais considère comme valide la question des délais.
V/ Contrôles du MA et NEBEF
RTE souhaite, lorsque les contrôles adéquats seront réalisables, permettre aux sites de participer à la fois à une EDA et une EDE,  dépendant du même acteur. Cela nécessitera également la mise en place de contrôle nouveau et la mise en cohérence des Règles du Mécanisme d’Ajustement et celles du marché notamment. Les impacts de cela sur de nombreux GT sont assez clairs.
VOLTALIS indique que c’est bien le rôle de ce GT que de soulever ce type de question, quitte à en laisser l’instruction aux GT les plus directement impactés. RTE approuve ce point et indique la nécessité d’établir une feuille de route pour avancer sur le sujet.

De son côté, NOVAWATT précise qu’il souhaite une symétrie injection/soutirage, et qu’à ce titre de plus, il convient de bien préciser les termes employés dans ce GT, car l’injection sur le RPD est considérée par exemple comme du soutirage dans la Programmation.
VI/ Réserve Rapide et Réserve Complémentaire
RTE indique que les modalités futures de ces appels d’offre capacitaires sont amenées à évoluer. RTE réfléchit par exemple à l’opportunité d’exiger la possibilité d’un contrôle temps réel des EDA y participant pour permettre le suivi de leurs performances par les opérateurs du CNES (EDA soutirage comme production).
Conclusion
RTE indique qu’à court terme :
· Le foisonnement multi RE n’est pas envisageable

· Le foisonnement multi GRD n’est pas envisageable pour le profilé

· Le foisonnement profilé/télérelevé n’est plus envisagé à court-terme (EDA jumelées)

· Les outils SI ne permettent pas de réaliser des contrôles sans seuil de tolérance

Pour VOLTALIS, il est tout à fait possible de travailler sur un scénario transitoire, avec des approximations, et relève que le fait d’exclure cette possibilité relève du choix de RTE, mais pas de l’ensemble des acteurs.

Le REX de l’Expérimentation Bretagne est attendu pour
 trancher quant à l’abaissement du seuil de 10 MW
En revanche, RTE indique qu’il est possible de travailler dès à présent à l’agrégation de sites télérelevés multi GR mais mono RE, en consommation comme en production.
VOLTALIS exprime son désaccord quant à l’exclusion des profilés des possibilités de souplesse multiGR qui pourraient être ouvertes aux sites télérelevés, et souhaite donc d’une part que cette possibilité soit ouverte dans le projet de Règles, et d’autre part que ce sujet soit traité dans ce GT.

Pour aller plus loin, RTE précise que la mise en place de contrôles spécifiques site à site est indispensable. Ces contrôles, pour le MA et l’expérimentation NEBEF, devront être réalisés dans le même outil pour permettre la cohésion des deux mécanismes. Le système de contrôle du réalisé devra évoluer également.

Concernant le REX de l’Expérimentation Bretagne, Direct Energie s’interroge quant au type de retour d’expérience attendu par RTE pour juger de l’opportunité de l’abaissement effectif du seuil sur le MA. Direct Energie considère que ce seuil est une barrière à l’entrée pour les nouveaux acteurs ou les nouvelles verticales de développement des ajustements, et que c’est le sens de l’Histoire que d’aller vers l’abaissement de ce type de seuils.
ENERGY POOL reconnaît que c’est effectivement une barrière à l’entrée, mais s’interroge sur l’utilité de développements spécifiques à cet abaissement de seuil, puisqu’il est facile d’atteindre 10 MW si les autres souplesses sont permises.
ACTILITY considère que l’abaissement du seuil n’est pas une mesure qui n’a pas qu’un intérêt temporaire pour les acteurs.

NOVAWATT expose que l’étude des coûts de développement amènera RTE à trancher quant à ses préférences d’évolutions, et que le GT doit permettre l’émergence d’une cartographie ordonnée des préférences des acteurs. NOVAWATT évoque la méthode employée par GrDF pour décider de ses évolutions SI dans le GT gaz dédié. 

NOVAWATT considère que le foisonnement permis par les souplesses autres que l’abaissement du seuil de 10 MW (multiGR, multiRE...) seront utilisées plus durablement et que le développement SI en ce sens est ainsi préférable.

ACTILITY n’est pas d’accord sur ce point, puisque notamment il est souhaitable que de nouveaux acteurs puissent intégrer le marché régulièrement. En outre, les coûts du développement SI pour l’abaissement du seuil sont extrêmement faibles. Direct Energie approuve ce point surtout lorsqu’on compare ce coût à celui du développement SI nécessaire pour permettre le multiRE ou le multiGR.

ENERGY POOL s’interroge alors jusqu’à quel niveau il serait pertinent d’abaisser un tel seuil, puisque les exigences des acteurs pourraient amener à l’abaisser jusqu’à 100kW par exemple. ACTILITY précise qu’une telle tendance ne serait pas aberrante considérant que c’est le seuil en vigueur sur la plupart des zones aux États-Unis.
ENERGY POOL, relayé par NOVAWATT, souhaiterait qu’à l’instar des VPP dans d’autres pays, il soit possible d’agréger production et consommation, ce qui permettrait de rendre un réel service à RTE.

RTE considère que ce serait beaucoup de changements lourds pour un intérêt très réduit. De plus, RTE tient à conserver la distinction injection/soutirage. 
ENERGY POOL explique que si les EDA doivent être statiques, le concept de VPP présenterait l’intérêt d’équilibrer des moyens entre eux, et notamment les énergies intermittentes, dans l’hypothèse de la fin des systèmes d’obligation d’achat. Sur ce point, RTE précise qu’il est déjà possible de contrôler pour RTE l’injection des EnR si le réseau le nécessite via un contrôle d’admission. ENERGY POOL s’interroge cependant si cette façon de procéder est la meilleure d’un point de vue économique et écologique.
La prochaine réunion de ce GT se tiendra le 19 octobre 2012.

